
courantes pour les ressorti ssants de pays ti ers d’ac-
quérir la nati onalité luxembourgeoise par voie pro-
cédurale, il importante de souligner les deux points 
suivants:

• La loi du 8 mars 2017 entrée en vigueur le 1er 
avril 2017 est relati vement récente. Et ce n’est 
donc que depuis cett e date que le droit de la 
nati onalité connaît à nouveau la procédure sim-
plifi ée d’acquisiti on par opti on qui avait été sup-
primée par la loi du 23 octobre 2008.

• Il est important de disti nguer entre les acquisi-
ti ons de nati onalité par des résidents et des non-
résidents au Luxembourg, ceci alors que, dans 
plusieurs cas, aucune conditi on de résidence au 
Luxembourg n’est exigée. C’est surtout vrai pour 
la procédure de recouvrement dont celle qui 
concerne les descendants en ligne directe pater-
nelle ou maternelle d’un ancêtre qui possédait 
la nati onalité luxembourgeoise à la date du 1er 
janvier 1900 (voir secti on 3.2.3 de la note de syn-
thèse). 

Les données qui suivent concernent uniquement 
l’acquisiti on de la nati onalité par voie procédurale 
pour la période 2015-2019 des ressorti ssants de 
pays ti ers, excluant de ce fait les données sur l’obten-
ti on « automati que » de la nati onalité. On peut ainsi 
constater que:

1. Sur la période de référence on dénombre un total 
de 12.633 ressorti ssants de pays ti ers devenus 
Luxembourgeois sur base d’une des trois procé-
dures naturalisati on, opti on ou recouvrement, 
soit 28,2% du total des acquisiti ons.

2. La voie la plus courante par laquelle les ressor-
ti ssants de pays ti ers deviennent Luxembourgeois 
a été le recouvrement (regroupant les trois voies 
menti onnées dans la secti on 3.2.3 de la note de 
synthèse), avec 5.434 nouveaux Luxembour-
geois, ce qui représente 43% du total des obten-
ti ons de la nati onalité par voie procédurale. Le 
nombre de recouvrements sur base de descen-

L’accès à la nati onalité luxem-
bourgeoise pour ressorti ssants 
de pays ti ers 

Annexe conférence 2020 (mise à 
jour, septembre 2020)
L’annexe conférence 2020 présente une mise à jour 
de la note de synthèse « L’accès à la nati onalité 
luxembourgeoise pour ressorti ssants de pays ti ers » 
publiée en février 2020. Cett e mise à jour ti ent 
compte d’un changement législati f, entré en vigueur 
le 25 juin 2020, ainsi que des stati sti ques des acquisi-
ti ons d e nati onalité luxembourgeoise qui ont eu lieu 
en 2019. 
En outre, l’annexe présente des informati ons sur 
deux éléments faisant parti e de l’ordre du jour de 
la conférence annuelle 2020, à savoir l’incidence du 
Brexit sur les acquisiti ons de nati onalité luxembour-
geoise depuis 2015 et le droit à la nati onalité pour 
enfants apatrides. 

Changement législati f

3.2.3 Recouvrement

En raison de la pandémie de Covid-19, le délai pour 
souscrire la déclarati on de recouvrement de la na-
ti onalité luxembourgeoise1 auprès de l’offi  cier de 
l’état civil a été prorogé d’un an, à savoir jusqu’ au 
31 décembre 2021.2

Mise à jour de l’analyse 
stati sti que

3.3 L’impact quanti tati f des diff érentes 
voies d’acquisiti on de la nati onalité3

Afi n de donner un aperçu précis des voies les plus 



les candidats doivent justi fi er d’une parti ci-
pati on à 24 heures de cours d’initi ati on à la 
langue luxembourgeoise; 

b. Personnes âgées d’au moins 12 ans et nées 
au Luxembourg (cas n°4), 977 personnes - soit 
20.8 % de l’ensemble des opti ons - dont 377 en 
2017, 442 en 2018 et 158 en 2019;

c. Personnes majeures ayant accompli au moins 
7 années de scolarité au Luxembourg (cas n°5), 
446 personnes - soit 9,5% de l’ensemble des 
opti ons - dont avec 93 en 2017, 206 en 2018 et 
147 en 2019.

4. Ce n’est qu’en troisième place que fi gure la natu-
ralisati on, avec 2.499 nouveaux Luxembourgeois 
naturalisés, soit 19.8% de l’ensemble des ressor-
ti ssants pays ti ers devenus Luxembourgeois par 
voie procédurale.

dants directs d’un aïeul luxembourgeois en date 
du 1er janvier 1900 se chiff re à 5.395, soit 99,3% 
du total des recouvrements sur la période.

3. En dépit du fait que l’opti on (regroupant l’en-
semble des cas spécifi ques) n’a été introduite que 
par la loi modifi ée du 8 mars 2017, il s’agit de la 
deuxième voie la plus courante par laquelle les 
ressorti ssants de pays ti ers deviennent Luxem-
bourgeois. On dénombre en eff et un total de 
4.700 acquisiti ons de la nati onalité, soit 37.2% 
du total. Parmi les diff érents types d’opti ons, le 
trio qui vient en tête est le suivant :

a. Personnes majeures ayant une résidence lé-
gale et habituelle au Luxembourg depuis au 
moins 20 années (cas n°6): 2.408 personnes 
- soit 51,2% de l’ensemble des opti ons - dont 
304 en 2017, 1.141 en 2018 et 963 en 2019. 
Il est à noter qu’un examen de langue luxem-
bourgeoise n’est pas requis dans ce contexte; 

3 
 

 
Source: Ministère de la Justice © EMN Luxembourg 

Le graphique met en évidence plusieurs faits significatifs:  

Les acquisitions de nationalité luxembourgeoise par des ressortissants de pays tiers 
sont en forte augmentation pendant toute la période de référence, passant de 771 
acquisitions totales en 2015 à 4.854 en 2019, soit une multiplication par plus de 6 
en cinq ans seulement. En 2019, les acquisitions par des ressortissants de pays tiers 
ont représenté 42,4% de l’ensemble des acquisitions.  

Les deux voies procédurales pour acquérir la nationalité, déjà existantes avant la loi 
du 8 mars 2017, à savoir la naturalisation et le recouvrement, ont évolué en sens 
inverse. Alors que la naturalisation a été la voie la plus courante en 2015 et 2016, 
cette tendance s’est inversée en 2017. Depuis, on a pu observer une diminution des 
naturalisations et, en même temps, une augmentation significative des 
recouvrements. Cette forte croissance peut être imputée au recouvrement de la 
nationalité par les descendants directs d’un aïeul luxembourgeois en date du 1er 
janvier 1900. En 2019, pour la première fois, la procédure de recouvrement a été la 
voie la plus courante par laquelle les ressortissants de pays tiers sont devenus 
Luxembourgeois.  

Il convient de noter que cette situation changera à l’avenir, étant donné que la 
possibilité d’introduire une demande de certification a expiré au 1er janvier 2019. 
Toutefois, en 2020 et 2021, les statistiques relatives à l’acquisition de la nationalité 
luxembourgeoise comprendront toujours ce type de recouvrement, alors que le délai 
pour souscrire la déclaration de recouvrement n’expire qu’au 31 décembre 2021 (voir 
section 3.2.3 ci-dessus). 

La diminution du recours à la procédure de naturalisation s’explique par 
l’introduction des 10 cas spécifiques d’option qui ont élargi les voies pour devenir 
Luxembourgeois. 
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L’analyse du profi l des nouveaux Luxembourgeois 
montre l’importance de disti nguer entre le fait d’être 
résident ou non-résident au Luxembourg, alors que 
notamment la procédure de recouvrement n’exige 
aucune conditi on de résidence légale au Luxem-
bourg. On peut constater en eff et que les ressor-
ti ssants de certaines nati onalités sont quasi exclu-
sivement des non-résidents, alors que les porteurs 
d’autres nati onalités sont exclusivement résidents au 
Luxembourg.

Si en 2018 et 2019, les personnes d’origine brési-
lienne et américaine ont formé les deux principaux 
groupes devenus Luxembourgeois, les données ad-
ministrati ves montrent que la très grande majorité 
de ces demandeurs résidaient en dehors du Luxem-
bourg. Ainsi, pour 2019, sur les 2.117 nouveaux 
Luxembourgeois d’origine brésilienne, 97,5 % rési-
daient hors du Luxembourg (2.064 personnes). En 
outre, sur ces 2.117 personnes, 2.050 sont devenus 
Luxembourgeois sur base du recouvrement basé sur 
le fait d’être descendant d’un aïeul luxembourgeois 
(96,8%). 

Les acquisiti ons de la nati onalité luxembourgeoise 
par les ressorti ssants américains donnent une image 
similaire. En 2019, sur un total de 730 nouveaux 
Luxembourgeois d’origine américaine, 92,5 % des 
demandeurs résidaient à l’étranger (675 personnes). 
Sur ces 730 personnes, 639 recouvraient la nati ona-
lité luxembourgeoise du fait d’être descendant d’un 
aïeul luxembourgeois (87,5%).

Les stati sti ques pour 2018 et 2019 montrent en outre 
que les nouveaux Luxembourgeois d’origine bos-
nienne, capverdienne, chinoise, indienne, kosovare, 
monténégrine, serbe, russe et turque sont presque 
exclusivement des résidents du Luxembourg:

Le graphique met en évidence plusieurs faits signi-
fi cati fs: 

Les acquisiti ons de nati onalité luxembourgeoise par 
des ressorti ssants de pays ti ers sont en forte aug-
mentati on pendant toute la période de référence, 
passant de 771 acquisiti ons totales en 2015 à 4.854 
en 2019, soit une multi plicati on par plus de 6 en cinq 
ans seulement. En 2019, les acquisiti ons par des res-
sorti ssants de pays ti ers ont représenté 42,4% de 
l’ensemble des acquisiti ons. 

Les deux voies procédurales pour acquérir la nati o-
nalité, déjà existantes avant la loi du 8 mars 2017, 
à savoir la naturalisati on et le recouvrement, ont 
évolué en sens inverse. Alors que la naturalisati on a 
été la voie la plus courante en 2015 et 2016, cett e 
tendance s’est inversée en 2017. Depuis, on a pu 
observer une diminuti on des naturalisati ons et, en 
même temps, une augmentati on signifi cati ve des 
recouvrements. Cett e forte croissance peut être im-
putée au recouvrement de la nati onalité par les des-
cendants directs d’un aïeul luxembourgeois en date 
du 1er janvier 1900. En 2019, pour la première fois, 
la procédure de recouvrement a été la voie la plus 
courante par laquelle les ressorti ssants de pays ti ers 
sont devenus Luxembourgeois. 

Il convient de noter que cett e situati on changera à 
l’avenir, étant donné que la possibilité d’introduire 
une demande de certi fi cati on a expiré au 1er janvier 
2019. Toutefois, en 2020 et 2021, les stati sti ques 
relati ves à l’acquisiti on de la nati onalité luxembour-
geoise comprendront toujours ce type de recouvre-
ment, alors que le délai pour souscrire la déclarati on 
de recouvrement n’expire qu’au 31 décembre 2021 
(voir secti on 3.2.3 ci-dessus).

La diminuti on du recours à la procédure de naturali-
sati on s’explique par l’introducti on des 10 cas spéci-
fi ques d’opti on qui ont élargi les voies pour devenir 
Luxembourgeois.



Les personnes de nati onalité indienne, russe et 
turque représentent une excepti on dans ce contexte, 
étant donné que le mode d’acquisiti on le plus cou-
rant pour ces personnes a été la naturalisati on (45% 
des acquisiti ons en 2018 et 2019), suivi par l’opti on 
basée sur le fait d’avoir accompli les engagements 
résultant du contrat d’accueil et d’intégrati on (cas 
n°7, avec 15,6% des acquisiti ons en 2018 et 2019).

Une large majorité de ces personnes, sauf les excep-
ti ons menti onnées ci-dessous, ont eu recours à la 
voie d’opti on prévue pour les adultes résidant léga-
lement au Luxembourg depuis au moins 20 ans (cas 
n°6) ou pour les personnes âgées d’au moins 12 ans, 
nées au Luxembourg et y résidant depuis au moins 5 
ans avant la déclarati on d’opti on (cas n°4). 

Top 10 premières nati onalités de pays ti ers acquérant la nati onalité luxembourgeoise en 2018 et 2019, selon 
taux de résidents (ordre selon totales d’acquisiti ons en 2018 et 2019)

Sources: Ministère de la Justi ce, Statec, 2019 et 2020

Nati ona-
lité antérieure 

2018

Acquisiti ons 
en 2018

Taux de 
résidents 
en 2018 

(%)

Nati onalité anté-
rieure
2019

Acquisiti ons en 
2019

Taux de rési-
dents en 2019 

(%)

brésilienne 931 5,5 brésilienne 2.117 2,5
américaine 665 8,0 américaine 730 7,5
monténégrine 490 99,8 monténégrine 372 99,5
bosnienne 393 99,7 serbe 201 100,0
capverdienne 219 100,0 bosnienne 186 100,0
serbe 225 100,0 capverdienne 167 97,6
kosovare 119 99,2 kosovare 145 100,0
russe 77 98,0 russe 95 96,8
chinoise 74 100,0 indienne 52 100,0
turque 51 96,0 turque 50 94



La naturalisati on a été la deuxième voie d’acquisi-
ti on la plus courante parmi les citoyens britanniques, 
avec 503 acquisiti ons entre 2015-2019 (34,6% de 
l’ensemble des acquisiti ons). Jusqu’à la refonte de la 
loi sur la nati onalité entrée en vigueur au 1er avril 
2017, il s’agissait de la voie principale par laquelle 
les citoyens britanniques ont acquis la nati onalité 
luxembourgeoise. En 2017, année de l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi, on comptait encore 188 
naturalisati ons (49% des acquisiti ons).

Finalement, l’opti on ouverte aux personnes âgées 
de 12 ans au moins et nées au Luxembourg avant 
le 1er juillet 2013 a été la troisième voie la plus 
courante entre 2015 et 2019, avec 195 acquisiti ons 
(13,4% de l’ensemble des acquisiti ons). Après 89 ac-
quisiti ons en 2017, on peut observer que la sollicita-
ti on de cett e opti on est en baisse depuis, avec 77 ac-
quisiti ons en 2018 et plus que 29 en 2019. En même 
temps, l’opti on ouverte aux personnes majeures 
ayant un parent, adoptant ou grand-parent qui est 
ou a été Luxembourgeois est en hausse depuis son 
introducti on, avec seulement 6 acquisiti ons en 2017, 
37 en 2018 et 71 acquisiti ons en 2019. 

Annexe : L’incidence du Brexit au 
Luxembourg

Avec 5.317 ressorti ssants au 1er janvier 2020, les 
citoyens britanniques représentent la huiti ème 
communauté étrangère du Grand-Duché de Luxem-
bourg.4

L’insécurité juridique entourant les droits des ci-
toyens britanniques suite au Brexit a conduit à un 
accroissement considérable des naturalisati ons de-
puis 2016 (1.453 acquisiti ons sur la période de 2015 
à 2019). En 2019, le nombre de citoyens britanniques 
devenus citoyens luxembourgeois est resté élevé, 
avec 431 acquisiti ons contre 435 en 2018.

Acquisiti ons de citoyens britanniques entre 
2015 et 20195

Année Nombre d’acquisiti ons
2015 75
2016 128
2017 384
2018 435
2019 431
Total 1.453

Source: Ministère de la Justi ce, 2020

Bien qu’elle n’ait été introduite qu’en 2017, l’opti on 
permett ant d’acquérir la nati onalité luxembour-
geoise après 20 ans de résidence au Luxembourg 
fi gure en première place des voies d’acquisiti on par 
procédure, avec 536 acquisiti ons sur la période 2015-
2019 (36,9% de l’ensemble des acquisiti ons par des 
citoyens britanniques). Depuis 2018, cett e opti on 
représente largement la voie d’acquisiti on la plus sol-
licitée, avec 232 acquisiti ons en 2018 (53,3%) et 211 
acquisiti ons en 2019 (49%). Notons qu’un examen 
de langue luxembourgeoise n’est pas requis dans ce 
contexte; les candidats doivent justi fi er d’une parti -
cipati on à 24 heures de cours d’initi ati on à la langue 
luxembourgeoise.



conditi on qu’il ait perdu sa nati onalité par l’ef-
fet de l’adopti on et qu’aucune loi étrangère ne 
lui permett e d’obtenir la nati onalité de l’un ou 
l’autre de ses parents adopti fs, ou que l’att ribu-
ti on de ces nati onalités ne soit possible qu’en cas 
de résidence dans les pays concernés;14

4. Le mineur né au Luxembourg de parents étran-
gers, qui ne peut obtenir la nati onalité de ses 
parents que s’il réside dans les pays concernés.15

Enfants nés en exile16

L’un des principaux défi s auxquels l’UE est confron-
tée à la suite de la crise migratoire est le grand 
nombre d’enfants nés au cours du voyage depuis les 
pays d’origine ou de résidence de leurs parents vers 
l’UE. La plupart de ces enfants ne possèdent ni de 
documents de voyage ni de certi fi cats de naissance. 
S’y ajoutent les mineurs qui arrivent dans l’UE sans 
papiers. Le Luxembourg se trouve dans l’impossibili-
té de délivrer un certi fi cat de naissance à ces enfants 
qui arrivent sans papiers.17

Par ailleurs, aucun État membre, y inclus le Luxem-
bourg, ne dispose d’une procédure spécifi que de 
déterminati on de l’apatridie, adaptée à ces mineurs. 
Le Luxembourg fi gure parmi les États qui appliquent 
la même procédure de déterminati on que pour les 
adultes, avec la charge de la preuve incombant au 
demandeur du statut d’apatride.18 Dans ce contexte, 
le Luxembourg garanti t une représentati on légale du 
mineur, par le biais d’une désignati on d’un tuteur 
ou d’un administrateur ad hoc, au cours de la procé-
dure administrati ve lorsqu’il s’agit d’un mineur non 
accompagné. 

Annexe : Le droit à la nati onalité pour 
enfants apatrides

Au 1er janvier 2020, le Luxembourg comptait 379 
apatrides et étrangers sans indicati on de nati onalité 
parmi ses résidents.6

Le Luxembourg fait parti e de plusieurs conventi ons 
internati onales visant, entre autres, à éviter et ré-
duire les cas d’apatridie, notamment la Conventi on 
relati ve au statut des apatrides,7 la Conventi on sur 
la réducti on des cas d’apatridie, la Conventi on euro-
péenne sur la nati onalité et la Conventi on du Conseil 
de l’Europe sur la préventi on des cas d’apatridie en 
relati on avec la succession d’États.8 

En adhérant à ces conventi ons internati onales, le 
Luxembourg a confi rmé sa volonté de lutt er contre 
l’apatridie et de collaborer acti vement sur le plan 
internati onal dans le domaine de la nati onalité.9 La 
préventi on des cas d’apatridie étant fortement liée 
au droit d’une personne à une nati onalité, la loi por-
tant approbati on des conventi ons internati onales 
qui veulent prévenir et réduire les cas d’apatridie a 
été publiée le même jour que la nouvelle loi sur la 
nati onalité luxembourgeoise.10

La nouvelle loi sur la nati onalité luxembourgeoise du 
8 mars 2017 a introduit de nouvelles dispositi ons afi n 
d’éviter les cas d’apatridie.11 Ainsi, les personnes sui-
vantes sont considérées luxembourgeoises d’offi  ce :

1. L’enfant dont un des parents était un ressorti s-
sant luxembourgeois au moment de la naissance 
de l’enfant;12

2. Le mineur ayant fait l’objet d’une adopti on par un 
apatride ayant sa résidence habituelle au Grand-
Duché de Luxembourg et s’y trouvant en séjour 
régulier;13

3. Le mineur ayant fait l’objet d’une adopti on par 
des personnes de nati onalité étrangère qui se 
trouvent au Luxembourg en séjour régulier, à 
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